
BANQUE DE FRANCE

LE GOUVERNEUR
PRÉSIDENT

DE LA COMMISSION BANCAIRE

Paris, le 12 novembre 2001

Monsieur le Président,

Par deux lettres en date du 26 septembre  et du 15 octobre 2001, je vous ai fait part,
dans le contexte des évènements tragiques de ces dernières semaines, de la nécessité d'attirer
l'attention de vos adhérents sur la vigilance toute particulière qu'ils doivent exercer dans le
cadre de la lutte contre le blanchiment, pour éviter d'être utilisés par des personnes ou entités
qui apporteraient leur concours à des actes de terrorisme ou à leur financement. A cet effet, j'ai
souligné la nécessité pour vos adhérents de faire preuve de la plus grande vigilance à l'égard
des personnes physiques ou morales figurant sur la liste publiée par les Décrets n° 2001-875 et
2001-934 réglementant les relations financières avec certaines personnes ou entités.

Le Décret n° 2001-1032 ci-joint, paru au Journal Officiel du 10 novembre 2001, a
complété la liste prévue par les Décrets précités. Il convient dès lors que vos adhérents en
fassent de la même façon une application entière et immédiate. Je tiens une nouvelle fois à
souligner l'extrême importance que la Commission bancaire attache à ce que dans tous les
cas, les établissements fassent preuve de la plus grande diligence dans l'examen de leur
clientèle et dans l'application scrupuleuse de l'ensemble des dispositions législatives et
réglementaires.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération distinguée.

Monsieur Jean LAURENT
Président
Association française des établissements de
crédit et des entreprises d'investissement
36 rue Taitbout
75009 PARIS






